FESSENHEIM :

NON AU SYMBOLE POLITIQUE !
Délégation FCE-CFDT 

Bruno REBELLE, conseiller de la candidate du PS à la Présidentielle.

PREAMBULE :
Cette entrevue a été demandée par la FCE-CFDT suite au contenu et aux orientations affichées dans le courrier adressé par la candidate Ségolène ROYAL à l’association «Stop Fessenheim», portant notamment sur la fermeture du site de production nucléaire de FESSENHEIM.

L’échange avec le conseiller de la candidate du Parti Socialiste a porté en priorité sur :

1. la politique énergétique proposée par le PS,

2. l’avenir de FESSENHEIM.

1/ La politique énergétique du PS :

Nous ne développerons pas celle-ci, mais nous nous contenterons de la commenter.

Ses grands principes résident dans la lutte contre le réchauffement climatique et la préparation de l’après pétrole. Elle repose principalement sur les économies d’énergies, la promotion de l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables diversifiées et décentralisées.

Pour atteindre ces objectifs le Parti Socialiste préconise une réduction progressive de la part du nucléaire dans la production d’électricité française pour arriver à 50% à l’horizon 2017.

Les principes de cette politique énergétique ayant été définis, le conseiller précise que si le Parti Socialiste était amené à gouverner, il faudra traduire tout cela en décisions, pour respecter les engagements pris et répondre aux attentes de nos concitoyens.

Toutefois préalablement à toute décision, le PS dit vouloir organiser, dès le lendemain de l’élection présidentielle, un vrai débat sur la politique énergétique avec tous les acteurs, pour décider avant la fin de l’année 2007 des actions à développer.

Commentaires CFDT :

Nous avons déclaré que si nous pouvions avoir une approche convergente sur les grands principes d’une véritable politique énergétique comprenant une diversification des moyens de production, nous ne partagions pas l’objectif de réduire la part du nucléaire à 50%.

De plus pour la CFDT, l’objectif de 2017 paraît impossible à tenir pour des raisons techniques évidentes et aussi terme de faisabilité puisque le conseiller de Ségolène Royal s’en tient à des affirmations, sans faire de propositions concrètes sur quelque moyen de production de remplacement que ce soit .

Par ailleurs, nous avons indiqué qu’opérer un transfert d’énergie «nucléaire» vers les énergies renouvelables ne répond en rien à la question de diminution de CO2, les uns et les autres n’étant pas sujets à émission de gaz à effet de serre.

Quand il est fait référence aux énergies renouvelables, les politiques omettent très, voire trop souvent de souligner l’importance du patrimoine hydraulique sur le territoire national, ainsi que  la nécessité de le pérenniser et de le valoriser.

2/ FESSENHEIM :

Le conseiller de Ségolène Royal précise que l’âge de cette centrale, première centrale nucléaire, amène à s’interroger sur le prolongement de son exploitation. Il affirme cela alors que cette centrale, prévue pour durer 40 ans, n’a pas encore 30 années d’exploitation.

Pour bien affirmer ses objectifs de politique énergétique, d’après Bruno Rebelle, il faudra poser des actes concrets montrant une réelle volonté de promouvoir et d’impulser de nouvelles sources d’énergies et de répondre aux objectifs en matière d’économies d’énergies.

Le conseiller promet qu’il y aura la création de nombreux emplois. Il ajoute toutefois que la fermeture d’un site nucléaire, quel qu’il soit, devra faire l’objet d’une attention particulière sur ses conséquences directes et indirectes en matière de répercussions sur l’économie locale et régionale.

Il précise que toute décision de fermeture, sera précédée d’une vraie concertation, et d’un débat sur la politique énergétique. Néanmoins si une décision de fermeture devait être prise, il est vraisemblable qu’elle interviendrait avant la décennale de FESSENHEIM prévue en 2009.

Enfin Bruno REBELLE a émis un avis personnel très critique sur l’EPR et l’intérêt de poursuivre sa construction.

Commentaires CFDT :

Sur des questions précises de type :

1. Sur quelles analyses, la candidate fonde-t-elle son projet de fermer FESSENHEIM ? 

Pour la CFDT, la seule autorité habilitée à se prononcer sur l’état de sûreté de la centrale est l’Autorité de Sûreté Nucléaire. Si elle était dangereuse, l’ordre aurait déjà été donné.

2. Par quels moyens compte-t-elle remplacer la production d’un tel site ?

3. FESSENHEIM n’est-elle pas au même niveau de sûreté que l’ensemble du parc nucléaire ?

4. A-t-elle mesuré tous les impacts économiques et sociaux pour l’Entreprise et la région ?

5. Qu’envisage-t-elle par rapport au pacte qui lie FESSENHEIM et les actionnaires Allemands et Suisses ?

Aucune réponse ou solution concrète n’a été avancée sur ces questionnements !

La CFDT considère que la décision de fermeture d’un site de production d’électricité nucléaire n’est qu’un symbole à des fins politiques, voire purement électoralistes.

POUR LA CFDT, CETTE APPROCHE EST INACEPTABLE !!!.

Il n’est pas envisageable qu’un «2ème Creys –Malville» serve à attirer les voix des Verts.

Enfin cette décision non étayée remettrait en cause les prérogatives et l’indépendance

 de l’Autorité de Sûreté Nucléaire.

La fermeture de la centrale de FESSENHEIM est une hérésie !!

Nous la combattrons avec toutes nos forces !
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